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QUELQUES RAPPELS HISTORIQUES

BAIE JAMES ET NORD QUÉBÉCOIS ONT LONGTEMPS ÉTÉ TERRA INCOGNITA, 
PROPRIÉTÉ PRIVÉE OU TERRE DE LA COURONNE (BRITANNIQUE)

1898: CESSION PAR LE GOUVERNEMENT DU CANADA DU “TERRITOIRE DE LA 
BAIE JAMES” ( TERRE DE RUPERT), devenu “EEYOU ISTCHEE”

1912: CESSION DE L’  “UNGAVA”, devenu “NOUVEAU-QUÉBEC” puis 
“NUNAVIK”

LES DEUX “TERRITOIRES” SONT MAJORITAIREMENT OCCUPÉS PAR DES 
PEUPLES AUTOCHTONES

ANNÉES 1920-30: SÉDENTARISATION DES INUIT- FAMINE ET COMBAT 
CONSTITUTIONNEL SUR LE STATUT DES AUTOCHTONES NORDIQUES ( Cour
Suprême,  “Re: Eskimos”, 1939)
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LE DÉVELOPPEMENT HYDROÉLECTRIQUE

1972: Le Gouvernement du Québec souhaite développer le 
potentiel hydroélectrique “de la Baie James” et propose le projet
“La Grande”
L’Association des Indiens du Québec demande une injonction à 
la Cour Supérieure du Québec au motif que les droits territoriaux
(ancestraux) n’ont jamais été cédés par Traité et 
conséquemment les ressources appartiennent aux “indiens”
La Cour ( Jugement Malouf) accorde l’injonction au motif que le 
Gouvernement du Québec s’était engagé à régler les 
revendications territoriales des autochtones en recevant la 
cession de la Couronne.
L’Injonction est annulée huit jours plus tard, au motif que son 
application entraîne davantage de torts que sa suspension.
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Évaluation Environnementale??

**** Il n’y a pas de LQE ( 1972), ni de PÉIE (1980)

****Il n’y a pas de LCÉE ( Première mouture 1973)

Le projet aura de profondes répercussions sur l’ÉE
au Canada et au Québec
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LES TRAITÉS

1975: Signature de la Convention de la Baie James et du Nord 
Québécois (CBJNQ) avec les CRIS (Baie James) et les INUIT
( Deux villages sont dissidents: Ivujivik et Puvungnirtuk)

1978: Signature de la Convention du Nord Est Québécois (CNEQ) 
avec les Naskapis

La CBJNQ et la CNEQ constituent les premiers TRAITÉS modernes
avec des groupes autochtones au Canada
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TRADUIT EN LOIS

1977, Loi fédérale sur le règlement des revendications
des Autochtones de la Baie-

James et du Nord québécois

1978, Loi du Québec sur la Qualité de l’Environnement
LQE, Chapitre II ( pour les Chapitres 22 et 23)

En principe, préséance sur la Constitution canadienne
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Depuis 1975: Créations de structures d’administrations et de 
gestions autochtones

CRIS:   Grand Conseil des Cris
Administration Régionale Crie ( ARC)
Organisation en Villages ( terres fédérales) et Conseils de 
Bandes

INUIT:  Société Makivik
Administration Régionale Kativik ( ARK)
Organisation en municipalités ( terres provinciales) et 
Mairies
Commission Scolaire Kativik
Régie régionale de la Santé et des Services sociaux
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La CBJNQ créé des terres de trois catégories

Catégorie I , 14,000 Km 2, 1,3%, terres exclusivement réservées à 
l’usage des autochtones

Catégorie II, 150,000 km2, 14%, Terres accessible à tous les 
québécois mais avec droit de cogestion des autochtones; Droits 
exclusifs de chasse, pêche et piégeage aux Autochtones.

Catégorie III, 910,712 Km2, 85%, Terres publiques québécoises. 
Les Autochtones peuvent y exercer des activités traditionnelles
sans permis. Droits d’exploitation par Hydro-Québec.
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Et des modes de gouvernance politique particulier

NUNAVIK
Gouvernement Régional du Nunavik

Assemblée constituante ( non législative)
“Départements”

EEYOU ISTCHE
Gouvernement Régional d’Eeyou-Istche-Baie James

ARC devient “Gouvernement de la Nation Crie” 
et aura juridiction prioritaire sur les Terres de 
catégorie II
et participe à parité au Gouvernement Régional 
(sur Terres de Catégorie III)
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La CBJNQ créé des régimes distincts de prise en compte de 
l’environnement et d’évaluations environnementales

Chapitre 22. Concerne le territoire au sud du 55’ parallèle
( concerne essentiellement les Cris, un peuple continental)

Chapitre 23. Concerne le territoire au nord du 55’.
(concerne essentiellement les Innuit, un peuple surtout
maritime)

La CNEQ crée un régime distinct pour le Territoire Naskapi au sud
du 55 ième parallèle (Territoire de Monier)
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MONIER-ch 14
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Crée des Comités tripartites ou bipartites distincts.

Gère la consultation publique différemment du BAPE.

Assure le principe d’une co-gestion environnementale.
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COMITÉS CONSULTATIFS
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COMITÉS OPÉRATIONNELS DE L’ÉVALUATION

ENVIRONNEMENTALE
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Autorisation

Conditions

Directives

Liste des projets assujettis/exclus

Données de base ( Baseline)

Avis de projet

Etude d’Impact
Justification,Alternatives

Description de l’ Environment-Baseline

Description du Projet-technique

Impacts du Projet

Mitigation, Compensation, Atténuations

Mesures d’urgence
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Administrateur provincial

Rapport 
d’analyse

COMEV

Consultation possible

COMEX

Consultation possible
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Administrateur fédéral

Rapport 
d’analyse

COFEX -S

Consultation possible

Consultation possible
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une liste de projets automatiquement assujettis 
(Annexe 1 du chapitre 22) 

une liste de projets automatiquement soustraits 
à l’évaluation (Annexe 2 du chapitre 22). 

Les projets ne figurant ni dans la liste des projets 
assujettis, ni dans celle des projets exemptés 
(appelés « projets de zone grise »), font l’objet 
d’une recommandation par le Comité d’évaluation 
(COMEV) quant à la pertinence d’une étude 
d’impact et, le cas échéant, la portée de cette 
étude.
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